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Motion

Maintien des demandes de cartes d'identité auprès de l'administration
communale

Le 17 mai dernier, le peuple suisse acceptait du bout des lèvres l'introduction des
données biométriques. Le projet initial prévoyait, en cas d'acceptation de l'objet
soumis en votation, l'émission de passeports biométriques d'une part et l'introduction
à terme de cartes d'identité à puce électronique d'autre part.

La mise en place des appareils nécessaires à l'enregistrement des données
implique, pour des raisons techniques et financières, la centralisation au niveau
cantonal des demandes de documents à données biométriques.

Le Conseil fédéral, après avoir pris connaissance du résultat très serré des votations,
a décidé de ne pas introduire les cartes d'identité à puce électronique. Cette décision
accorde un délai supplémentaire au Parlement fédéral pour définir le type de cartes
d'identité qui seront émises en suisse dès 2011.

Partant de ces constats, il semble judicieux, pour des raisons de proximité, de laisser
la possibilité aux communes de valider les demandes de cartes d'identité tant qu'une
décision fédérale n'est pas prise.

Ceci est d'autant plus justifié que l'on sait par-expérience, que plus de la moitié des
citoyens doivent se rendre une seconde fois au bureau communal pour apporter tous
les documents nécessaires à la transmission d'une demande en bonne et due forme.

En début d'année, le Parlement a confié la tâche d'établir les passeports et les cartes
d'identité au Service de la population. Cependant, cette décision a été prise dans
l'hypothèse de la saisie obligatoire de données biométriques pour l'établissement de
passeport ou de cartes d'identité. Avec la décision du Conseil fédéral, cette
hypothèse de base n'est plus valable pour l'émission de cartes d'identité.

Dans l'attente d'une décision de la Confédération, nous demandons au
Gouvernement :

- de respecter les dispositions transitoires de l'article 16 de la loi sur
les documents d'identité contenues dans les explications du Conseil
fédéral du texte soumis au vote le 17 mai 2009 ;

- de maintenir la possibilité de commander les cartes d'identité
auprès des communes de domicile dans un délai de 2 ans à
compter de l'entrée en vigueur de la loi fédérale sur les documents
d'identité.
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